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ÉCONOMIE

F
in du gel du barème de
l’impôt. Après deux an-
nées au cours desquelles

le barème était resté inchan-
gé – procurant de fait une
majoration d’impôt pour ceux
dont les revenus augmentent,
même légèrement –, le gou-
vernement a revalorisé le ba-
rème de 0,8 %.

REVALORISATION DE LA
DÉCOTE. Le montant de la
décote est revalorisé de 5 %.
Son maximum sera de
508 euros (contre 480 euros
l’an passé). Ce qui va bénéfi-
cier à près de 7 millions de
contribuables

RÉFORME DU RÉGIME DES
PLUS-VALUES MOBILIÈRES.
Un nouveau régime de taxa-
tion en cas de cession plus
incitatif est instauré pour les
actionnaires qui « jouent » le
long terme. Ils bénéficient
désormais d’un abattement
de 50 % pour une durée de
détention des titres entre

deux ans et huit ans, 65 % au-
delà.

REVALORISATION DU PLA-
FOND DU PEA ET CRÉATION
D’UNE PEA PME-ETI. Le pla-
fond de versement sur un
Plan d’Épargne en Action
passe, à compter du 1er jan-
vier 2014, de 132 000 euros à
150 000 euros. Par ailleurs, le
gouvernement crée un PEA
« petites entreprises » qui bé-
néficiera des mêmes avan-
tages fiscaux que son aîné
(exonération des plus-values
passé cinq ans, taxation limi-
tée aux prélèvements so-
ciaux).

LES PLUS-VALUES IMMOBI-
LIÈRES EXONÉRÉES AU
BOUT DE 22 ANS. La réforme
a été annoncée l’été dernier.
À compter du 1er septembre
2013, pour bénéficier de
l’exonération totale du prélè-
vement forfaitaire d’impôt
sur le revenu de 19 % sur les
plus-values immobilières, il

est nécessaire de détenir le
bien pendant 22 ans au lieu
de 30 ans. Par ailleurs, et
pour les cessions réalisées
entre le 1er septembre 2013 et
le 31 août 2014, un abatte-

ment exceptionnel de 25 %
sera appliqué sur les plus-va-
lues nettes imposables, c’est-
à-dire après prise en compte
des abattements pour durée
de détention.

IMPÔTS 2014

La loi de Finances intègre les nouvelles règles du jeu qui s’appliquent
pour la déclaration d’impôt 2014 sur les revenus 2013.

Le cru 2014 est marqué par la fin du gel du barème des impôts. Archives

Les bonnes nouvelles… BAISSE DU PLAFOND DU
QUOTIENT FAMILIAL. Il est
abaissé de 2 000 à 1 500 euros,
après voir déjà été réduit l’an
passé (il était de 2 336 euros
sur les revenus 2011). 1,3 mil-
lion de ménages sont concer-
nés par cette mesure. Préci-
sons que ce système permet
d’atténuer la charge fiscale
afin de faire en sorte que pour
un même revenu, un foyer
ayant des enfants à charge
paie moins d’impôt qu’un céli-
bataire ou qu’un couple sans
enfant.

FISCALISATION DES MAJO-
RATIONS DE PENSION POUR
LES PARENTS AYANT EU AU
MOINS TROIS ENFANTS.
L’exonération au titre de l’im-
pôt de la majoration de 10 %
dont bénéficient les retraités
ayant élevé au moins trois en-
fants est supprimée. Cette me-
sure doit rapporter 1,2 mil-
liard d’euros afin de financer
les régimes de base des re-
traites.

RELÈVEMENT DES DROITS
DE MUTATION LORS D’UNE
VENTE IMMOBILIÈRE. Les
conseils généraux peuvent re-
lever le taux de la taxe de pu-

blicité foncière ou du droit
d’enregistrement de 3,80 % et
dans la limite de 4,50 % pour
les actes passés et les conven-
tions conclues entre le 1er mars
2014 et le 29 février 2016.

PARTICIPATION DE L’EM-
PLOYEUR AUX CONTRATS
COMPLÉMENTAIRES SANTÉ
IMPOSABLE. La part versée
par l’employeur sera soumise
à l’impôt sur le revenu (les co-
tisations versées par l’em-
ployé restent déductibles).

Rappelons qu’à compter de
la déclaration d’impôt 2014,
l’ensemble des revenus du pa-
trimoine (intérêts, divi-
dendes…) sont désormais
soumis au barème de l’impôt
sans pouvoir bénéficier du
prélèvement forfaitaire libéra-
toire, sauf dans de rares excep-
tions (contribuables perce-
vant moins de 2 000 euros
d’intérêts par an). Pour les
contribuables dont le taux
marginal est supérieur ou égal
à 30 %, cette mesure provoque
un surplus d’impôts.

… Et les
tours de vis

Pour en savoir plus :
▶ www.lafinancepourtous.com

Le Brésil n’a jamais autant
consommé de vin, avec une
production et des importa-
tions en hausse depuis dix
ans, révélant une évolution
des goûts au pays de la bière et
de la caïpirinha. Certes, la
consommation de vin dans ce
pays de 200 millions d’habi-
tants reste basse. Avec 1,9 litre
par an et par personne, on est
loin des 60 litres de bière et
des 20 litres de « cachaça » (al-
cool de canne à sucre avec le-
quel on prépare la fameuse
caïpirinha) consommés
chaque année par les Brési-
liens.

« Mais la consommation de

vin ne cesse de progresser. Au-

jourd’hui, on ne boit plus seule-

ment pendant les fêtes, mais

toute l’année. Et pas de la “pi-

quette”, du vin de meilleure

qualité », assure Andreia Gen-
tilini, directrice de promotion
de l’Institut brésilien du vin
(Ibravin). Cet organisme char-
gé d’encourager la production
nationale, avec les vins blancs
et mousseux en tête, table sur
une consommation annuelle
de 2,6 litres per capita dès
2016.

« Le plus grand rival du vin est

la bière, mais nous voyons cet

écart comme un grand potentiel

pour l’augmentation de la

consommation de vin au Bré-

sil », ajoute Mme Gentilini. En
2004, le Brésil avait importé
39,1 millions de litres de vins
et mousseux, un chiffre en
hausse constante qui a atteint
79,5 millions de litres en 2012.
Les vins proviennent principa-
lement du Chili, d’Argentine,
d’Italie, de France et du Portu-
gal.

La production nationale de
vins dits de qualité – concen-
trée dans l’État de Rio Grande
do Sul (extrême sud) – est
passée de 94,8 millions de
litres en 2004 à 173,5 millions
en 2013. La production de
breuvages moins sophisti-
qués, en revanche, a chuté de
313 millions à 197 millions.

« Le consommateur cherche

des produits de meilleure quali-

té », affirme Mme Gentilini,
expliquant que « les Brésiliens

n’ont jamais autant voyagé, ce

qui influence leur manière de

consommer et notamment les

boissons ».

Prix : de 13 euros au Chili 
à 36 au Brésil
À São Paulo, la capitale éco-

nomique, un nouveau marché
s’ouvre pour le vin : plusieurs
bars à vin ont ouvert ainsi que
des magasins spécialisés dans
les quartiers aisés comme Jar-
dins ou Itaim. Les supermar-
chés ont également élargi

leurs gammes. L’ingénieur
Marco Perugini, 40 ans, par-
court les allées d’un magasin
spécialisé à São Paulo et confie
que c’est un ami qui l’a initié
au vin.

« Au Brésil nous buvons sur-

tout de la bière, mais depuis

deux ans, j’ai commencé à

acheter du vin. J’ai étudié le vin

et maintenant ça m’enchante »,
raconte-t-il.

Le problème, selon lui, c’est
le prix élevé des vins impor-

tés : « Je suis allé en Espagne et

au Chili où les vins sont beau-

coup moins chers. Quand je

voyage, j’en profite toujours

pour rapporter des bonnes bou-

teilles », dit-il.
En raison des taxes, les pro-

duits importés sont chers :
une bouteille qui, au Chili,
coûte 13 euros en vaudra
36 au Brésil. Une bouteille de
vin chilien est même aujour-
d’hui moins chère en France
qu’au Brésil.

BRÉSIL

Le vin creuse son sillon

Exemple de cave à vin au Brésil, à São Paulo.

Le gouvernement prévoit un
meilleur contrôle des comités
d’entreprise (CE), en rendant
obligatoire pour les plus
grands la certification de
leurs comptes, dans le cadre
du projet de loi sur la forma-
tion professionnelle et la dé-
mocratie sociale présenté le
22 janvier en conseil des mi-
nistres.

L’avant-projet de loi impose
une « comptabilité normale »

avec un bilan et un compte
de résultats annuels pour les
CE dont le nombre de sala-
riés, les ressources annuelles
et le total du bilan dépassent
un certain seuil « pour deux

de ces critères ». Ces seuils se-
ront fixés par décret.

Ces CE devront faire certi-
fier leurs comptes par un
commissaire aux comptes et
un suppléant « distincts de

ceux de l’entreprise ».
Les CE formés par un en-

semble de plusieurs établis-
sements devront publier des
comptes consolidés et certi-
fiés avec nomination de deux
commissaires aux comptes.

La loi entend mettre fin aux
scandales qui ont éclaboussé
au cours des dernières an-
nées plusieurs CE – sur les
50 000 que compte la France.

Pour parer aux abus, les

grands CE seront aussi sou-
mis à la mise en place d’« une

commission des marchés pu-

blics » qui choisira fournis-
seurs et prestataires.

En outre, le comité central
d’entreprise devra se doter
d’un règlement intérieur
fixant les modalités de fonc-
tionnent et les rapports avec
les salariés.

Pour assurer la transpa-
rence, un « rapport de ges-

tion » présentant des « infor-

mations qualitatives » sur la
gestion doit être établi par le
CE.

Par ailleurs, une procédure
d’alerte est prévue, le com-
missaire aux comptes pou-
vant saisir le CE s’il « relève

des faits de nature à compro-

mettre la continuité de l’ex-

ploitation du comité d’entre-

prise ».
Les CE de plus petite taille,

qui ne dépassent pas les
seuils pour deux des trois cri-
tères fixés, pourront adopter
une « présentation simplifiée »

de leurs comptes annuels
sous la forme d’un bilan et
d’un compte de résultat. En-
fin, les très petits comités
d’entreprises seront tenus à
une comptabilité « ultra-sim-

plifiée » avec un livre retra-
çant recettes et dépenses.

COMITÉS D’ENTREPRISES

Vers un contrôle
des comptes


